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Motion - 25_MOT_12 - Thanh-My Tran-Nhu et consorts au nom du groupe 
socialiste - Politique criminelle : l'heure de la remise en question

Texte déposé :

Le 10 février 2025, le Conseil d’Etat a présenté son plan d’action pour endiguer la problématique de 
surpopulation carcérale que connaît le Canton de Vaud depuis près de 15 ans.

 

Bien qu’il soit fait état de six mesures à court terme (nouvelles places hors canton, espaces 
modulaires, alternatives à la détention plutôt que des courtes peines, coordination opérationnelle et 
stratégique des acteurs de la chaîne pénale, lutte contre la récidive, observatoire de la criminalité), et 
de trois à moyen-long terme (mesures alternatives à la détention, étude sur la récidive, nouvelles 
places de détention), force est de relever qu’il n’est prévu aucun changement dans le cadre de la 
politique criminelle du canton.

 

Or, il ressort des principaux constats que le Canton de Vaud est surreprésenté dans le cadre des 
détentions avant jugement et des prononcés de peines privatives de liberté fermes. Paradoxalement, la 
criminalité dans le canton a diminué de manière constante entre 2014 et 2020.

 

Ainsi, l’on peine à comprendre ce qui a motivé le Conseil d’Etat à mettre l’accent sur des mesures 
n’ayant aucun effet sur ces deux causes.

 

Il est encore plus difficilement compréhensible que le Conseil d’Etat ait fait fi de la recommandation 
n°1 du rapport de l’expert Benjamin Brägger qui met l’accent sur la politique criminelle du canton.

 

En effet, la création d’un dialogue entre les politiques et autorités judiciaires semble être une solution 
moins coûteuse que de construire des places de prison indéfiniment, sans oublier le coût des 
indemnités pour détentions illicites.

 

Dans le canton de Fribourg, il existe une base légale depuis 2011 qui prévoit que la politique de lutte 
contre la criminalité est décidée par le Conseil d’Etat et le-la Procureur-e général-e.
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Quant au canton de Genève, des conventions bisannuelles sont conclues entre le Conseil d’Etat et le-
la Procureur-e général-e.

 

Fondé-e-s sur ce qui précède, les signataires de la présente motion demandent au Conseil d’Etat de 
mettre en œuvre la recommandation principale n°1 du rapport de l’expert Benjamin Brägger qui 
propose de développer une stratégie cantonale de politique criminelle qui indique quels objectifs et 
quelles priorités doivent être poursuivis, voire atteints, en y associant le parlement cantonal pour les 
questions budgétaires et les organes de la chaîne pénale pour l’opérationnel.

 

A cet effet, les signataires demandent au Conseil d’Etat de modifier la Loi sur le Ministère public de 
la manière suivante :

 

Art. 23 al. 4 LMPu nouveau : Le Collège de procureurs a la compétence de déterminer la politique en 
matière de lutte contre la criminalité, en collaboration avec le Conseil d'Etat.

 

Conclusion : Renvoi à une commission avec au moins 20 signatures

Cosignatures :

1. Alexandre Démétriadès (SOC)
2. Alexandre Rydlo (SOC)
3. Arnaud Bouverat (SOC)
4. Aude Billard (SOC)
5. Blaise Vionnet (V'L)
6. Carine Carvalho (SOC)
7. Cédric Echenard (SOC)
8. Cendrine Cachemaille (SOC)
9. Claire Attinger Doepper (SOC)
10. Claude Nicole Grin (VER)
11. Denis Corboz (SOC)
12. Eliane Desarzens (SOC)
13. Géraldine Dubuis (VER)
14. Hadrien Buclin (EP)
15. Isabelle Freymond (IND)
16. Jacques-André Haury (V'L)
17. Joëlle Minacci (EP)
18. Julien Eggenberger (SOC)
19. Laure Jaton (SOC)
20. Laurent Balsiger (SOC)
21. Marc Vuilleumier (EP)
22. Monique Ryf (SOC)
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23. Muriel Thalmann (SOC)
24. Nathalie Jaccard (VER)
25. Oriane Sarrasin (SOC)
26. Patricia Spack Isenrich (SOC)
27. Pierre Zwahlen (VER)
28. Rebecca Joly (VER)
29. Romain Pilloud (SOC)
30. Sandra Pasquier (SOC)
31. Sébastien Cala (SOC)
32. Sébastien Kessler (SOC)
33. Stéphane Balet (SOC)
34. Sylvie Pittet Blanchette (SOC)
35. Sylvie Podio (VER)
36. Théophile Schenker (VER)
37. Vincent Jaques (SOC)
38. Yolanda Müller Chabloz (VER)
39. Yves Paccaud (SOC)


